[image: image1.png]



 
L’Agence pour le Monitoring de la Presse - Academia Catavencu

Programme FreeEx 

La liberté de la presse en Roumanie

- septembre 2003 –

· Les pressions politiques exercées sur la presse sont de plus en plus grandes, étant donné que l’année électorale approche;

· Le phénomène ayant le plus grand impact négatif sur la liberté d’expression et de l’information – si nous prenons en considération son impact sur l’opinion public – c’est la dénaturation politique de l’information diffusée par les chaînes de télévision;

· Au niveau local a lieu le phénomène de la « Berlusconisation » de la presse; les entrepreneurs et les hommes politiques locaux (la plupart du temps la même personne incarne les deux) détiennent le contrôle des journaux, de la radio et de la chaîne de télévision locales.
Législation

Dans le contexte du processus d’adhésion de la Roumanie à l’UE, la Roumanie a fait des progrès formels vers le respect de la liberté d’expression ; mais quand il s’agit d’appliquer ces textes dans la pratique, elle ne se trouve pas dans une situation honorante.
Le nouveau projet de Constitution, ainsi que celui du Code Pénal, représentent des pas en avant, mais ils ne démontrent pas un fort engagement de la classe politique roumaine de respecter la liberté d’expression au niveau des standards internationaux existants dans la matière.
Le nouveau projet de Code Pénal va éliminer complètement l’insulte comme infraction, ainsi que les articles relatifs à la calomnie (l’insulte et la calomnie contre les fonctionnaires publics, outrage contre les symboles officiels de la Roumanie, calomnie contre le pays et la nation, manifestations contre les symboles d’un État étranger).

La partie critiquable du projet de Code Pénal c’est qu’il maintien la calomnie comme infraction, sans qu’il soit possible de subir une condamnation à prison pour ceci. Et aussi, si la parie défenderesse fait la preuve de la bonne foi elle n’est plus considérée comme ayant commis l’infraction.

Jurisprudence

Jusqu’à l’adoption du nouveau Code Pénal, beaucoup de journalistes roumains doivent toujours se défendre devant les tribunaux contre des accusations de calomnie ou d’insulte. Malgré le fait que pendant ces dernières années les cours de justice n’ont pas pris des décisions visant l’emprisonnement des journalistes, nous pouvons observer l’augmentation des dommages et intérêts civils que les journalistes doivent payer pour avoir commis ces infractions. Dans un pays dans lequel le salaire mensuel moyen est d’environ 120 euros, les journalistes doivent payer des milliers d’euros au titre des dommages civils et moraux (Dan Balasescu, journalist du journal “Gazeta de Olt” a été condamné à payer 18,000 euros en tant que dommages civils au Préfet de la région Dolj – la décision est définitive; Lia Epure, journaliste du journal “Ziua de Vest” doit payer une ammende de 15,000 Euros au titre des dommages civils à un sénateur PSD de la région Timis; l’éditorialiste Ion Cristoiu doit payer des dommages moraux d’un montant de 15,000 Euros à une autre journaliste – la décision est définitive).

Selon le sondage réalisé dans le Livre Blanc de la Presse (Février 2003), 43.2% des éditeurs ont été menacés avec des procès devant les juridictions pénales pour des accusations d’insulte ou de calomnie.

Le contrôle politique des chaîne de télévision nationales et locales

Le phénomène ayant le plus grand impact négatif sur la liberté de l’expression et de l’information – si nous prenons en considération son impact sur l’opinion public – c’est la dénaturation politique de l’information diffusée par les chaînes de télévision.

Le monitoring de la principale chaîne de télévision, réalisé par l’Agence pour le Monitoring de la Presse (septembre-octobre 2002) démontre un manque d’équilibre dans la couverture médiatique de la vie politique. Ainsi, 78% des informations concernent les représentants de la coalition gouvernementale au pouvoir, alors que l’opposition parlementaire détient 22% sur les cinq chaînes de télévision suivies. Le premier ministre Adrian Nastase apparaît dans une proportion de 47% parmi les autres leaders politiques, pendant les journaux diffusée aux heures de grande écoute, et le président Ion Iliescu a 23% dans cette même catégorie.

Les résultats préliminaires obtenus du monitoring réalisé par l’Agence pour le Monitoring de la Presse entre le 27 juin et le 30 juin 2003 confirme ces tendances.

Il faut aussi signaler la situation rencontrée par la "Radio Romania Actualitati", où le directeur général Dragos Seuleanu est accusé d'avoir influencé et controlé la politique éditoriale du poste, en particulier le journal de 7 heures. "L'ambiance à la Radio Romania Actualitati est sérieusement compromise. L'une des <performances> du management actuel est justement cette dégradation du climat: suspicion, tension, sentiment de peur.(.) M. Seuleanu a été l'auteur exclusif de nombreuses éditions du journal de 7 heures.(.) Les sujets sont pratiquement dictés par M. Seuleanu." selon les propos de Rodica Madosa, ancien rédacteur à la Radio Romania
Actualitati. (interview dans "Evenimentul Zilei", le 17 Août 2003)
La « Berlusconisation » de la presse

La pression politique exercée sur la presse et de plus en plus intense, surtout au niveau local. Ayant une faible situation financière, la presse est dépendante des achats directs et elle ne bénéficie pas d’avantages fiscaux. Ceci détermine une vulnérabilité envers l’influence politique. Ce phénomène, qu’on peut appeler « Berlusconisation » de la presse roumaine, a lieu depuis quelques ans. Dans plusieurs régions de la Roumanie, les entrepreneurs et les hommes politiques locaux (la plupart du temps la même personne incarne les deux) détiennent le contrôle des journaux, de la radio et de la chaîne de télévisions locales. Certains d’entre eux déclarent ouvertement que la presse leur apporte des voix. Des régions telles que Bacau, Gorj, Brasov, Constanta, Vrancea, Neamt démontrent le mieux cette situation. Ce type de compagnies médiatiques n’est pas orienté vers la réalisation d’un profit, mais elles sont utilisées comme moyen d’exercer l’influence des autorités, protégeant les propriétaires de différentes compagnies et attaquant les adversaires économiques et politiques.

Le 27 et 28 février, tous les sièges sociaux des publications locales de la région de Gorj (Adevărul de Gorj, Informaţia Gorjului, Gorjeanul, Impact în Gorj,Opinia, Timpul şi Obiectiv gorjean) ont été visités par les inspecteurs de la Garde Financière et du Département Financier Gorj. Ces inspecteurs ont vérifié non seulement les registres fiscaux de ces publications, mais ils ont demandé aussi, et ils ont reçu, les copies des contrats de publicité, de distribution, d’édition et d’abonnement.  Ces contrôles ont eu lieu deux jours après que Nicolae Mischie, leader local PSD et président du conseil régional Gorj, avait déclaré lors d’une conférence de presse que « certaines entreprises locales financent la presse afin d’attaquer le PSD et moi-même » et que « certaines mesures doivent être prises ».

Le parlementaire PSD Iulian Tocu a dit au propriétaire de Tele M, une chaîne de télévision de la région Neamt, qu’il va « en finir » avec cette chaîne. La menace est survenue suite à la présentation, par ladite chaîne, de plusieurs cas de corruption concernant des personnes de l’entourage de M. Tocu. Et il a réalisé ceci avec succès, en usant de son influence politique. Le parlementaire a convaincu les compagnies qui avait des contrats de publicité avec Tele M de résilier ces contrats avec la chaîne dont le propriétaire est Petru Frasila. M. Tocu a envoyé le dirigeant du Département Financier local (qui est aussi l’un de ses conseillers économiques) pour inspecter la situation financière de Tele M. Usant de la situation financière précaire de la chaîne de télévision, M. Tocu a réussi a devenir actionnaire majoritaire de Tele M. De plus, il a occupé abusivement la radio dont le propriétaire est M Frasila, radio M Plus, et il a pris possession, illégalement, de l’équipement radio et vidéo dont la valeur dépasse quelques milles euros. M. Frasila a l’intention de se présenter devant la Cour Européenne des Droits de l’Homme.

L’intention du PSD, parti au gouvernement, de contrôler la presse est devenue très claire si nous regardons les alliances politiques qu’ils ont réalisées. Récemment, PUR a décidé de quitter la coalition gouvernementale. Son leader, Dan Voiculescu, est l’un des plus importants entrepreneurs roumain et il est propriétaire d’une chaîne de télévision nationale, d’un journal national et d’une station de radio. Dans un communiqué de presse fait publique après la démission des membres PUR de la coalition, PSD a déclaré ouvertement qu’ils avaient besoin de PUR pour son empire médiatique: « Quand la coopération entre PUR et PSD a été conclue, un argument important a été que M Voiculescu était le propriétaire de la chaîne Antena 1 et du quotidien Jurnalul National… ».

Distribution

Un autre aspect qui ajoute aux pressions exercées contre les journaux anti-gouvernementaux locaux est la distribution. La compagnie nationale de distribution de la presse écrite RODIPET appartient à l’État et elle peut être contrôlée par le parti au gouvernement très simplement.

La censure 
Plusieurs journalistes ont du quitter leur emploi du fait de la censure et des pressions politiques venant de leurs rédacteurs en chef. Rodica Culcer, Cosmin Prelipceanu et Nadina Forga, des cadres dirigeants au sein de la station de radio Europa FM, ont tous démissionné le 5 avril en signe de proteste contre la pression exercée contre eux pour manipuler politiquement les bulletins d’information. Ils affirment que les chargés de l’administration de la station leurs ont imposé de ne pas diffuser des informations considérées comme lésant le pouvoir politique. Europa FM appartient au groupe français « Lagardère », dont l’activité principale consiste dans la fabrication d’avions. Les représentants de ce groupe en Roumanie ont affirmé « Europa FM est une radio qui soutient le pouvoir politique parce que nous devons vendre des avions ». Récemment le gouvernement roumain a signé un pre-contract d’achéte pour des Airbus… 

Des cas similaires sont apparus au sein des chaînes locales de télévision. Gabriela Mladin (RCS TV de Targu Jiu), Brindusa Armanca (chaîne publique locale de Timisoara) et Mihaela Ghiuca (Alpha TV de Petrosani) ont été censurée suite aux pressions des hommes politiques et des entrepreneurs locaux sur les dirigeants de ces chaînes. 

Harcèlement des journalistes
L’intimidation et la menace de la mort sont toutes les deux utilisée à l’encontre des journalistes. Cette année plusieurs cas d’agressions commis contre des journalistes ont été enregistrés. Des policiers et des gangsters locaux ont attaqué des journalistes en Sighet, Petrosani et Targu mures. D’importants hommes politiques et des maires ont, eux aussi, menacé les journalistes ouvertement. 

Dan Matei Agathon, alors ministre du tourisme, et vice-président PSD – parti au gouvernement – a menacée la journaliste Sanziana Ionescu du quotidien national « Adevarul ». Le ministre a dit à cette journaliste, au téléphone, « Vous voulez que j’annule le contrats de publicité de votre quotidien ? (…) La prochaine fois que vous voulez écrire sur moi, dites-le moi. Sinon, je peut le faire d’une autre manière. Soyez averties ! »
Un autre journaliste de « Adevarul », Liviu Vulpe, a été menacé par le maire d’un arrondissement de Bucarest, Marian Vanghelie : « Vous ne devrez pas me suivre ! Vous comprenez ? Sinon je vais demandez a mes « garçons » de vous faire suivre vous-aussi et ensuite je vais envoyer quelqu’un pour vous mettre dans le coffre d’une voiture ! Et je ne blagu pas !  Selon le Livre blanc de la presse (février 2003) 52.9% des éditeurs médias interrogés ont été sous pression afin de bloquer la publication de certaines informations dans leurs publications. 

Auto-réglementation de la presse
Un signal positif arrive des différentes initiatives concernant auto-réglementation de la presse et de la structuration du marché de l’emploi dans les médias. La Convention des Organisations Média, qui contient plus de 30 syndicats média et associations professionnelles, travaille sur la rédaction d’un projet concernant le Statut du journaliste, un instrument nécessaire qui va contenir les normes éthiques qui guideront les membres de cette confrérie. 

En même temps, La Fédération des Journalistes et des Sydicats des Imprimeurs rédige un projet de contrat collectif de travail qui sera utilisé comme base de négociation avec les dirigeants et les rédacteurs en chefs représentés dans Le Club Roumain de la Presse.
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